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Point 6 :  Dixième anniversaire de l’application de la Déclaration des Nations Unies sur les droits des 
peuples autochtones : bonnes pratiques et enseignements tirés de l’expérience. 

Intervention :  Saoudata ABOUBACRINE  , Tin Hinane, soutenue par AIPN, WAMIP

Madame la Présidente, Chers frères et soeurs autochtones, chers participants,

Cette déclaration est soutenue par l'AIPN, WAMIP, OAFA
Tous mes hommages à mon ainée Willie et je le remmercie d’avoir pris le temps de valoriser les sacrifices
et engagements de modestes personnes autochtones comme nous  qui ont participé  à l’élaboration de 
la UNDRIP 

Nous avons pris note des avancés sur la promotion et mise en œuvre de la déclaration des UN sur les DH 
des PA dans certains pays et  régions du Monde et félicitons les différents mécanismes des droits des PA 
et autres mécanismes des droits des peuples autochtones à cet effet. Nous aurions bien aimer nous 
arrêter plus longtemps sur ces avancées, mais nous constatons le fausser qui se trouve entre la majorité 
de nos pays en Afrique et certaines régions du  Monde.   
La mortalité causée par l’insécurité, les répressions et autres violations des droits de nos peuples depuis 
les périodes coloniale à nos jours, les sècheresses, faible accès aux services de base y compris dans les 
camp de réfugiés passe sous silence sans statistiques collectés par les institutions, agences des nations 
unies. C’est ce qui se passe par exemple  Exple pour les pastoralistes Fulanies et touarègues en Afrique 
sub saharienne et particulièrement en Afrique de l’Ouest, et du Nord, la situation des Twa (pygmés), en 
Afrique centrale, les Imazighen d’     Afrique du Nord, les Massais, endoroi,  …etc. Dans la plus part des 
cas même le nombre de nos populations est très approximatif ou pas connu n’en parlons pas des 
nombres de victimes de tribus, familles presque decimés, d’assassinats collectif ou individuelles, nombres
des filles nomades non scolarisés, nombres de femmes et enfants qui meurent suite aux accouchements 
nombre des personnes qui n’ont pas à manger… ect. 

L’extermination à petit feu au qu’elles font fasse nos peuples au Sahel, sahara et dans d’autres régions 
d’Afrique et du monde  sont très peu relayé par les mécanismes des droits des peuples autochtones en 
particulier le mécanisme du rapporteur spéciale et le mécanisme d’expert sur les DH des PA. Des 
rapports très  incomplet sont fait par des organismes des Nations Unies comme la Munisma, Monucma 
et le Haut-commissariat au droit de l’homme.

Ainsi nous recommandons :
Tenir compte d’urgence des positions des peuples autochtones par rapport à la plus large ouverture de 
participation des peuples autochtones avec toutes leurs composant  es  aux espaces des systèmes des 
nations unies car c’est entre autres ses espaces qui leur permettront d’échanger les informations et 
solutions adopté avec les décideurs du monde et exécutant des programmes de développement, 
humanitaire et autres. 
Elaborer des plans d'actions  nationaux,  régionaux  pour la promotion et mise en œuvre de la 
déclaration, recommandation de la conférence mondiale sur les PA et autres mesures prise par les 
institutions, agence UN, coopération en collaboration avec les peuples autochtones, les mécanismes des 
droits des peuples autochtones onusiens, nationaux et régionaux.  
Rendre flexible les visites  pays, des mécanismes de promotion et protections des Droits des peuples 
autochtones où au moins leur ouvrir certaines fenêtre par exemples qu’ils puissent participer à des 



espaces de promotion des droits de l’homme, des forums sur la gestions des conflits, reconstruction et 
consolidation de paix en priorisant la situation est plus grave.

Promouvoir et utiliser la recommendation 26  de la 16 session de l’instence permanente  : The 
Permanent Forum recommends to United Nations Multidimensional Integrated Stabilization Mission in 
Mali (MINUSMA), African Union, and European Union to establish special mechanisms for protection of 
indigenous peoples in areas of conflict and high insecurity in the countries of the Sahel and Sahara 
region, in particular Tuaregs in Mali and Libya.    Ainsi cher Nations unies et ses états membres nous 
vous prions de faire des efforts concrets, ne jouer pas avec la survie d’une partie de vous.


